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Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 9 février 2017
Le 9 février deux mille dix-sept, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.

Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX, Mme Magali COUM, M. Michel PANNETIER, M. Jacques SATRE, M. Eric LENOIR, M. Cyril CHAUVOT, M. Laurent DAVION, Mme Nadia YABOUH, M. Didier DOUGY, M. Guillaume GORAU, Mme Stéphanie PEPIN. 

Etaient excusés : Mme Martine BARGE,  Mme Pascaline PELAMATTI, Mme Béatrice MERCIER, M. Norredine SAIDI.

Ont donné pouvoir : Mme Martine BARGE donne pouvoir à M. Eric LENOIR,  Mme Pascaline PELAMATTI donne pouvoir à Mme Magali COUM.

Monsieur Michel PANNETIER est nommé secrétaire de séance.

I Lecture et approbation du compte-rendu du 3 décembre 2016 

Madame le maire rappelle les sujets abordés lors du dernier conseil municipal, l’étude relative au grand ru et le rapprochement avec la communauté de commune du Florentinois, la mise en place du document unique, le projet de classe découverte de l’école élémentaire, la mise à jour des baux ruraux, la vente de la goudronneuse, les plans des itinéraires de randonnées, la reprise dans le domaine public de la rue Le Meunier.

Monsieur Satre s’étonne de cette reprise. Madame le maire précise que la reprise est conditionnée à ce que les réparations de voirie soient réalisées.
Le compte-rendu de la réunion du conseil municipal du 3 décembre 2016 est approuvé à l’unanimité.
II Administration générale
1) Commissions thématiques et permanentes de la communauté d’agglomération
Suite à l’élection du nouveau conseil communautaire lié à la fusion entre l’intercommunalité du Coulangeois et celle de l’Auxerrois, le nombre de représentants de chaque commune par commission était revu à la baisse sauf en cas de maintien sans modification des membres déjà désignés en 2014. Madame le maire a donc reconduit la liste des représentants de Gurgy à l’identique afin de préserver notre représentation au sein des commissions.

Madame le maire a assisté à la première réunion de bureau qui s’est tenue au parc des Boutisses et témoigne que les nouveaux locaux sont très agréables, mieux configurés, plus fonctionnels et faciles d’accès.

2) Convention du circuit de la vélo route

Madame le maire soumet aux élus la convention qui doit être approuvée par les conseils municipaux des communes concernées par le trajet. Elle rappelle les modalités de mise en œuvre, les coûts, les partenaires financiers. Elle informe les élus qu’un recours juridique est en cours sur Augy car le circuit ne respecterait pas le schéma stratégique initial. Elle propose alors de suggérer une modification du planning en faveur de Gurgy si le projet d’Augy venait à être retardé pour ne pas prolonger l’attente de cette véloroute.
La dangerosité du passage sous le pont de l’autoroute est également soulevée. 

Il est convenu d’ajouter ces deux points dans la délibération.

Délibération n° 2017/001 : Délibération convention cadre vélo route - traversée de l'auxerrois
Vu le code général des collectivités territoriales du 9 octobre 2016

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM)

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation Territoriale de la République (NOTRe)

Vu l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2006 déclarant d’utilité publique l’ensemble de l’itinéraire du tour de Bourgogne à vélo dans l’Yonne,

Vu le contrat de plan Etat Région 2015-2020, signé le 24 avril 2015 entre le préfet de la Région Bourgogne et le Président du Conseil Régional de Bourgogne,

Vu l’approbation le 13 février 2014 du schéma directeur des itinéraires cyclables de L’Auxerrois par le conseil communautaire de l’Auxerrois.
Ce schéma s’intègre dans le cadre du Plan Global de Déplacement Urbain qui prévoit entre autre le développement des modes doux comme moyen de déplacement (marche, vélo…) qui s’inscrivent également dans le plan climat énergie territoire ayant pour objectif entre autre la réduction de gaz à effet de serre.

La convention cadre du tour de Bourgogne à vélo, traversée de l’Auxerrois, présentée en annexe est soumise pour validation aux communes traversées par le circuit.

La convention fixe les éléments techniques, arrête les participations financières des différents financeurs de la réalisation du Tour de Bourgogne sur la traversée de l’Auxerrois, définit les modalités de versement des participations et leurs engagements respectifs.

Les travaux porteront sur la réalisation des aménagements cyclables nécessaire au Tour de Bourgogne à vélo sur le territoire de la communauté de l’Auxerrois à l’exception du mobilier (stationnement des vélos, …) et sur la signalétique de l’itinéraire sur le territoire de l’Auxerrois (hors signalisation touristique.

Elle prévoit les modalités de réalisation de voies cyclables reliant Champs sur Yonne à Gurgy Nord. Dont les travaux sont programmés de 2017 à 2021 selon les modalités suivantes :

	Section
	Tronçon
	Date de réalisation prévisionnelle

	1
	Champs sur Yonne - Augy
	2017

	2
	Augy - Auxerrexpo
	2018

	3
	Auxerrexpo - Monéteau
	2019

	4
	Monéteau – Gurgy Bourg
	2020

	5
	Gurgy Bourg – Gurgy Nord
	2021


Le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant :

	Financeur
	Montant HT
	Pourcentage d’intervention

	Conseil Départemental
	417 000.00 € 
	20.00 %

	Communauté de l’Auxerrois
	750 000.00 €
	36.00 %

	Conseil Régional
	625 000.00 €
	30.00 %

	FEADER
	242 000.00 €
	11.60 %

	Contrat de Plan Etat Région
	49 333.00 €
	2.40 %

	Coût total du projet
	2 083 333.00 €
	100.00 %


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

Approuve la présente convention 

Précise que le passage sous le pont de l’autoroute A6 doit être sécurisé par la création d’une passerelle réservée aux cyclistes et aux piétons. La largeur de la voirie à cet endroit, bordant l’Yonne, ne permet le passage que d’un véhicule et rend l’accès aux cyclistes et piétons très dangereux,

Précise que la commune est favorable à une modification du planning prévisionnel en faveur d’une anticipation des travaux sur Gurgy en cas de désistements d’autres communes,

Autorise Madame le maire à signer tous les documents utiles qui seront nécessaires à la réalisation de la vélo route sur le territoire communal de Gurgy.

III Scolaire

1) Adhésion à l’agence technique départementale ATD
Madame le maire propose d’adhérer à l’agence technique départementale afin de pouvoir lui déléguer la réalisation d’une étude de restructuration sur le groupe scolaire. Jusqu’à présent, c’est Jacques SATRE qui réalisait ce type de travail, ce qui participait à une confusion des rôles entre élu et cabinet d’étude puisqu’il portait alors une double casquette, et le travail réalisé de manière tout à fait bénévole était rarement reconnu. Monsieur SATRE ajoute que l’ATD est fréquemment sollicitée sur des dossiers de bâtiments scolaires, elle en maîtrise les contraintes techniques et réglementaires, ce qui est fondamental sur ce type de dossier. Elle interviendra donc avec un rôle de tiers extérieur à la commune, ce qui est important dans la mission de pilote et d’arbitre qui lui sera attribué dans cette mission.
Monsieur Davion demande si d’autres dossiers pourront être traités dans ce cadre. Jacques Satre répond que oui et ajoute que les missions assurées par l’ATD sont moins couteuses que celles d’un cabinet privé. Monsieur Liverneaux dit qu’il existe des cabinets dans le Tonnerrois proposant des études à des prix intéressants.
Madame le maire présente les enjeux du projet :

· L’accès au dojo de l’extérieur

· Le restaurant vétuste

· L’accès à la bibliothèque

· La classe de toute petite section

Monsieur Chauvot regrette que l’on ne puisse pas comparer avec un devis d’architecte. Monsieur Lenoir demande s’il est possible de réaliser cette étude en interne.

Madame le maire rappelle que le projet global estimé était d’environ 800 000,00 € et mérite une bonne visibilité, des conseils avisés, une projection sur le long terme.
Monsieur Satre ajoute que dépenser maintenant c’est faire des économies sur le long terme dans ce domaine.

Monsieur Pannetier remarque que si une telle étude avait été réalisée avant la construction du foyer communal, cela aurait peut-être évité les problèmes de chauffage que nous connaissons aujourd’hui.

Madame le maire propose de procéder au vote.

Délibération 2017/002 : Adhésion à l’Agence Technique Départementale de l’Yonne

Madame le maire présente l’AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE. 

L’objectif de l’Agence Technique Départementale est d’apporter, tout au long des projets d’aménagement des adhérents, une assistance administrative et technique susceptible de structurer l’émergence des opérations et d’accompagner tous les maîtres d’ouvrages dans les démarches, choix, arbitrages à réaliser au cours des opérations territoriales qu’ils mènent et ceci dans les domaines de la voirie, de l’eau potable, de l’assainissement des eaux usées et pluviales et des bâtiments. 

L’Agence Technique Départementale est un établissement public administratif en application de l’article L5511-1 du Code général des collectivités territoriales. Les statuts prévoient les modalités d’administration de l’Agence, via une assemblée générale où tous les membres sont représentés par le Maire et un Conseil d’Administration. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

MOINS la voix de Monsieur LENOIR qui s’abstient,

DECIDE d’adhérer à l’Agence Technique Départementale,

ADOPTE les statuts de l’Agence Technique Départementale,

DESIGNE Madame le maire pour représenter la commune de Gurgy au 
sein des instances décisionnelles de l’Agence Technique Départementale, 

AUTORISE Mme le maire à régler la somme de 2151,60 € correspondant au montant de l’adhésion calculé selon le nombre d'habitants arrêté par l'INSEE pour 2017 (population 
légale totale 2014) soit pour Gurgy : 1 793 habitants x 1.20 €.

2) Etude groupe scolaire

Délibération 2017/003 : Avant projet sommaire Etude bâtiments du groupe scolaire

Mme le Maire rappelle le projet de pôle scolaire qui vise l’aménagement des bâtiments des écoles maternelle et élémentaire existants afin d’optimiser les locaux et à terme de redynamiser la fréquentation des écoles. L’Agence Technique Départementale est sollicitée afin de mener une étude visant la sécurisation du pôle éducatif scolaire et intégrant : 
1. L’implantation d’une bibliothèque municipale,

2. La rénovation du restaurant scolaire,

3. La création d’une classe de Toute Petite Section pour l’accueil des enfants à partir de 2 ans. 

Ces éléments doivent permettre à terme : 

· Le maintien de 3 classes en maternelle

· Le maintien de 4 classes en élémentaire

Après avoir étudié les documents présentés et en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

MOINS la voix de Monsieur LENOIR qui s’abstient

APPROUVE l’engagement de faire réaliser par l’ATD un avant projet sommaire afin de restructurer le «pôle scolaire »,

ADOPTE le plan de financement prévisionnel qui s’établit comme suit :

REAMENAGEMENT ET RESTRUCTURATION DU GROUPE SCOLAIRE

(création d'une salle TPS, restructuration du restaurant scolaire

et aménagement de la bibliothèque municipale)

Répartition des honoraires par éléments de mission :

 Coût journée : 







308,00 € HT

 Estimation totale du temps passé : 





 5,00 jours

 Honoraires assistance à maîtrise d'ouvrage :




1 540,00 € HT

TVA (20%) : 








 308,00 €

Soit : 









 1 848,00 € TTC
3) Création d’une classe de toute petite section

Madame le maire retrace le contexte, les fermetures successives de classes, une en primaire en 2015, une en maternelle en 2016 malgré un effectif de 61 élèves annoncé sur deux classes et de ce fait, le refus contraint de l’accueil des tous petits. Certains enfants ont été scolarisés sur d’autres écoles.
Le nombre des naissances depuis 2014 permet d’envisager la possibilité d’ouvrir une classe de toute petite section. La décision finale revient dans tous les cas à l’inspection académique mais le fait de choisir cette orientation et de l’inscrire dès maintenant dans nos projets peut permettre d’asseoir ce type de scolarisation sur Gurgy pour une partie du territoire. Il s’agit de prendre une délibération de principe. Il n’existe pas d’aide financière dans ce domaine pour la mise en place de la classe mais cette orientation permet de faire valoir notre volonté politique de développement du secteur enfance jeunesse par le développement d’un parcours éducatif depuis le plus jeune âge dans la suite de la micro-crèche pour attirer les familles avec enfants sur la commune et maintenir son rayonnement.
Délibération 2017/004 : Création d’une classe de toute petite section

Madame le maire rappelle que les écoles de Gurgy ont connu coup sur coup deux fermetures de classes. L’école maternelle fonctionne actuellement avec deux classes pour 61 élèves, l’école élémentaire accueille 95 élèves répartis sur 4 classes. 

Madame le maire rappelle qu’avant la fermeture de classe en maternelle, la commune de Gurgy accueillait les enfants de 2 ans ½ chaque année en Petite Section. Suite à la fermeture, le personnel enseignant et les ATSEM n’étaient plus en mesure d’accueillir ces enfants de Toute Petite Section dans de bonnes conditions. De plus, les enfants âgés de 2 ans ½ n’étaient pas comptabilisés dans l’effectif global de l’école faute de structure adaptée et ciblée. De ce fait, des parents ont scolarisé leurs enfants sur d’autres communes.

C’est pourquoi, soucieuse du bon fonctionnement des écoles et du bien être des élèves, Madame le maire propose la création d’une classe de Toute Petite Section. Cette classe permettra la scolarisation des enfants à partir de 2 ans. 

Les objectifs pédagogiques de ce projet sont de permettre aux enfants de quitter progressivement et en douceur le milieu familial et de s’approprier l’école mais également d’améliorer la future scolarité, la maîtrise de la langue orale, de permettre aux enfants d’appréhender la vie en collectivité et ses règles, et de développer l’interaction avec ses pairs et les adultes. 

Ce projet vise également à offrir une continuité éducative de l’enfance-jeunesse de 2 à 17 ans, en proposant aux parents des structures pour chaque tranche d’âge dans la continuité des services apportés par la micro-crèche et les assistantes maternelles. Une classe de TPS ajoute de l’attractivité au groupe scolaire et au territoire communal pour les familles. 

L’ouverture d’une classe de TPS permettra dans un premier temps le maintien des effectifs et les 6 classes actuelles : 
	Naissances

	2014
	15

	2015
	21

	2016
	15


	Ecole maternelle
	2015-2016
	2016-2017
	2017-2018
	2018-2019

	
	Effectifs
	Effectifs
	effectifs
	effectifs

	Toute Petite Section
	3
	 0
	21
	15

	Petite section
	18
	23
	15
	21

	Moyenne section
	19
	20
	22
	15

	Grande section
	21
	18
	20
	22

	Total
	61
	61
	78
	73

	Moyenne
	20,3
	30,5
	26
	24

	
	
	
	
	

	Ecole élémentaire
	2015-2016
	2016-2017
	2017-2018
	2018-2019

	
	effectifs
	Effectifs
	Effectifs
	Effectifs

	CP
	18
	20
	18
	22

	CE1
	20
	18
	20
	18

	CE2
	16
	21
	18
	20

	CM1
	17
	17
	21
	18

	CM2
	27
	16
	17
	21

	Total
	98
	92
	94
	99

	Moyenne / niv
	19,6
	23
	24
	25


Pour étayer ces chiffres, une étude auprès des jeunes parents de Gurgy et des environs sera réalisée afin de mesurer l’intérêt d’une classe de TPS à l’école maternelle du « Blé en Herbe ».  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

Approuve la mise en place d’une classe de toute petite section,

Sollicite l’accompagnement de l’éducation nationale et des enseignants dans cette réflexion préalable à la création d’une classe de toute petite section.
IV Finances

1) Vente d’un logement social par Domanys

Sur ce sujet, Monsieur Chauvot remarque qu’il n’y a aucune harmonie dans ce lotissement et s’interroge sur le droit de regard du maire. Madame le maire rappelle que les clôtures sont soumises à déclaration préalable.
Délibération 2017/005 : Avis du conseil municipal sur la vente d’un logement Domanys

Madame le Maire informe les conseillers municipaux que DOMANYS a décidé de vendre un logement social vacant n° 1 sis 44 rue de l’Ile Chamond à Gurgy, parcelle cadastrée AN 215 d’une superficie de 486 m², à Madame POITOU et Monsieur JOLY qui sont actuellement locataires de ce logement. 

Considérant l’article L 443.7 du code de la construction et de l’habitation, le conseil municipal doit émettre un avis sur cette transaction.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

 EMET un avis favorable à la vente par DOMANYS du logement social n° 1 au 44 Rue de l’Ile Chamond à Gurgy.

2) Convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial – Halte nautique – 
Monsieur Liverneaux explique que la diminution du coût de la convention d’occupation de la halte nautique a fait l’objet d’une longue négociation avec VNF et tient compte de la réduction du nombre de points d’amarrage des bateaux suite aux travaux réalisés par la commune.
Madame le maire rappelle que la portion de voie qui va de l’angle de la maison de Monsieur Berthelot à la barrière est interdite à tous les véhicules (hors camping cars, véhicules de services et vélos) 

Délibération 2017/006 : Convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial                            – Halte nautique –

Madame le maire rappelle que la halte nautique (Point Kilométrique 9,8350) est située sur le domaine public de Voies Navigables de France (VNF). 

La partie du domaine public fluvial qui est confiée représente une superficie de plan d’eau de 900 m² et 11 postes d’amarrage. 

A plusieurs reprises, afin d’occuper une partie du domaine public, des conventions d’occupation temporaires ont été signées avec VNF pour une durée de 5 ans. Ces dernières ne faisaient pas l’objet d’un renouvellement par tacite reconduction. 

La dernière convention étant arrivée à échéance en date du 31 octobre 2016, il convient d’en signer une nouvelle à compter du 1er novembre 2016. Celle-ci prendra fin à compter du 31 octobre 2021.

Avec la signature de la convention, la commune s’engage à verser une redevance annuelle d’un montant de 1 742,54 € (valeur indice INSEE du coût de la construction : 1614) qui tient compte de la superficie du plan d’eau et du nombre de postes d’amarrage. Cette redevance est en diminution par rapport à la convention précédente puisque la commune versait alors la somme de 2894,54 € annuelle. Cette diminution est due à une superficie du plan d’eau moins élevé (1450 m²) et au nombre de postes d’amarrage qui est passé de 23 à 11.

Madame le Maire précise que le conseil doit l’autoriser à signer la convention jointe.

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,

AUTORISE le maire ou son représentant à signer la convention ci-jointe.  

3) Convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial – Bâtiments du port  – 

Madame le maire retrace l’historique du site avec des bâtiments construits par la commune sur un foncier appartenant à VNF, qui ne devaient initialement être loués qu’à des activités en lien avec la navigation et qui accueillent au final d’autres activités. Une situation juridique bancale dont la municipalité actuelle a hérité.
Deux possibilités s’offrent aux élus aujourd’hui :

1. Prolonger ce contexte juridiquement instable en signant la convention proposée, tout en versant une redevance annuelle de 10 444 € à VNF, quasiment équivalente à la somme perçue au titre des loyers des bâtiments par la commune.

2. Interrompre cet accord et laisser les locataires contractualiser en direct avec VNF

Madame le maire propose d’opter pour la seconde solution.

Délibération 2017/007 : Convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial                            – Bâtiments du port –

Madame le Maire informe que les Voies Navigables de France (VNF) souhaitent régulariser la situation du bâtiment du Port et du terrain le jouxtant et propose donc la signature d’une convention d’occupation temporaire d’une durée de 9 ans à compter du 1er janvier 2013 jusqu’au 31 décembre 2021.
Monsieur Cyril Chauvot, actuel locataire d’un des bâtiments concernés, quitte la salle afin de ne pas participer aux débats.

Madame le Maire précise que cette convention est consentie à condition de verser une redevance annuelle de 10 444 € qui commence à courir à compter de l’entrée en vigueur de la présente convention (1er janvier 2013). 
Madame le Maire indique que la commune devra verser à la signature de la présente convention un dépôt de garantie d’un montant 2 611,00 Euros. 

Actuellement, ce bâtiment est occupé par deux sociétés : l’atelier Chauvot et Bâtiment évolution 2000. 

Madame le Maire précise que deux solutions s’offrent à la commune :

· Soit elle signe la convention temporaire et sous-loue les bâtiments aux occupants,

· Soit elle se retire et VNF contractualise avec les occupants actuels.

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,

Hors la présence de Monsieur Cyril CHAUVOT, actuel locataire d’un des bâtiments du port.

· CHOISIT de se retirer pour laisser VNF contractualiser en direct avec les occupants des bâtiments,

· DESAPPROUVE la convention proposée par VNF,

· N’AUTORISE PAS Madame le maire à signer la présente convention,

· AUTORISE Madame le maire à informer les occupants du changement de bailleur.

4) Demande de subvention pour la rénovation du local de l’escale fluviale
Délibération 2017/008 : Demande de subvention pour la rénovation du local de l’escale fluviale                            

Madame le maire informe le conseil municipal de l’utilité de rénover et isoler le local de l’escale fluviale. Les travaux peuvent être réalisés en régie par les agents communaux.

Selon les devis actuellement établis, le plan de financement du projet s’établit de la manière suivante :

	Dépenses
	HT
	TTC
	Recettes
	HT

	Travaux
	4 675,00 €
	5 610,00 €
	Subventions :
	

	
	
	
	Syndicat mixte du canal du Nivernais
	2 337,50 € 

	 
	
	
	Autofinancement
	2 337,50 €

	TOTAL
	4 675,00 €
	5 610,00 €
	
	4 675,00 €


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,

APPROUVE le plan de financement présenté ci-dessus,

AUTORISE Madame le maire à solliciter une subvention auprès du syndicat mixte du canal du Nivernais.

V Voirie

1) Dénomination de la voie nouvelle du lotissement des pâtures

Délibération 2017/009 : Dénomination de la voie nouvelle du lotissement des pâtures                           

Madame le maire informe le conseil municipal de la nécessité d’attribuer un nom à la rue du lotissement des pâtures actuellement en cours de construction.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,

ATTRIBUE le nom de rue « Clément Vialatte, maire de 1965 à 1977 » à la rue du lotissement « Les pâtures ».

DONNE pouvoir à Madame le maire pour procéder aux démarchés administratives nécessaires pour ce dossier

Madame le maire clôt la séance par un tour de table.
Monsieur Satre se propose de remplacer Monsieur Lenoir qui se retire du conseil d’école. Concernant les trois demandes de subventions inscrites à l’ordre du jour, les dossiers n’étant pas tout à fait complets, Monsieur Satre explique qu’elles sont reportées au prochain conseil du 9 mars 2017.
Monsieur Gorau indique qu’il manque des panneaux de signalisation des écoles à l’approche du carrefour au croisement de la grande rue et de la rue des trois cailloux. Monsieur Satre indique que cela devra être vérifié et corrigé si nécessaire. Il ajoute que l’intervention de Monsieur Didier, agent préfectoral chargé de la sécurité routière, lors de la dernière commission travaux, a été très constructive.

Monsieur Satre rapporte le travail en cours concernant la réserve civile communale. Il indique avoir assisté à une réunion de secteur organisée par la gendarmerie lors de laquelle les chiffres concernant les délits étaient globalement en baisse.  Un système de protection par vigilance entre voisins peut être instauré, les dossiers sont fournis par la Préfecture. Des référents communaux sont les interlocuteurs privilégiés de signalement.

Monsieur Pannetier a prévu de visiter les pôles scolaires de Héry et de Ligny le Châtel en compagnie de Monsieur Satre et de Monsieur Liverneaux. La distribution du Gurgy Infos est prévue le lendemain du conseil.
Monsieur Lenoir s’inquiète de l’état des routes qui ne sont pas nettoyées à l’issue de certains travaux. Il est satisfait du ralentissement des véhicules rue des pâtures.
Monsieur Lenoir aurait apprécié être informé de la réunion qui s’est tenue en mairie lors du passage d’Alexandre Jardin. Monsieur Liverneaux explique que cette réunion a été organisée par Madame Vérien à destination des maires du département mais n’était pas ouverte au public. Il s’agissait donc d’une mise à disposition de salle dans le cadre de réunion politique, ce qui a été délibéré en conseil et ne fait pas l’objet d’une communication particulière.

Monsieur Lenoir demande ce qu’il est advenu de l’engagement du groupe Maltavern pour le 14 juillet. Madame le maire indique avoir donné son accord.

Monsieur Pannetier informe qu’une réunion est prévue avec les associations pour l’organisation des 13  et 14 juillet.

Monsieur Dougy soulève le problème de la dégradation de la voie du gué de la baume empruntée par de nombreux camions qui réalisent le remblai d’un terrain et demande quelles sont les règles pour assurer l’entretien de la voie dans ces circonstances. Monsieur Davion appuie cette demande en indiquant que l’état de la voie se dégrade de jour en jour.
Monsieur Dougy demande où en est l’entretien des fossés suite aux inondations du printemps 2016 en prévention de nouvelles intempéries. Madame le maire répond que des courriers ont été envoyés aux agriculteurs et qu’une étude est en cours avec l’agence Seine Normandie.
Monsieur Davion informe le conseil que Monsieur Frizon a été reçu en mairie pour exposer ses projets aux étangs. Il a indiqué être intéressé pour la reprise du tabac et des jeux suite à l’interruption de l’activité du bar des 3 cailloux.

Madame Ait Yabouh décrit le fil conducteur des activités du centre de loisirs durant les vacances scolaires d’hiver. Les animations seront centrées sur le thème des marionnettes.
Madame Coum est ravie de la nouvelle signalétique mise en place. Elle attend un devis pour la nouvelle enseigne du CCAS.

Madame le maire a autorisé le pique nique du club de l’amitié sur l’aire de l’escale fluviale sur 2 emplacements réservés à cet effet avec autorisation d’utiliser les sanitaires de l’escale fluviale. Madame le maire informe le conseil qu’elle a soumis au club de l’amitié l’idée de relocaliser la salle Dufour dans la petite salle du foyer. Ce qui résoudrait des problématiques d’accessibilité de chaque population avec des locaux bien distincts. Ainsi, la maison de la jeunesse pourrait occuper l’ensemble des bâtiments du site.
Madame le maire fait un point sur la consultation initiée par l’Etat sur le dossier de l’ETAMAT. Trois dossiers ont été réceptionnés, dont un écarté car non conforme. La décision sur le choix définitif devrait nous parvenir avant la fin du mois de février.

Monsieur Liverneaux indique que Monsieur Férez, Président de la communauté d’agglomération souhaite rencontrer le futur acquéreur concernant l’implantation de l’aire de grand passage sur le site.

Madame le maire donne la parole au public.

Madame Da silva, représentante de l’association les copains des mômes informe les élus qu’une soirée cabaret est prévue le 8 avril 2017 pour fêter les 10 ans de l’association. Pour cette manifestation, l’association sollicite 1 000 € de subvention de la part de la commune. Un courrier est remis en séance pour cette demande. Madame le maire indique qu’elle sera étudiée au titre des demandes de subventions lors du vote du budget le 9 mars.

Mme Duffaut témoigne de la satisfaction des parents d’élèves quant au projet d’étude concernant les locaux scolaires. Elle évoque également l’évolution positive de la position des parents d’élèves vis-à-vis de l’idée de la création d’une classe de TPS.

Monsieur Beaujean demande  quand est prévu le remplacement de la vitrine du proxi. Madame le maire indique qu’elle sera inscrite au budget 2017.
L’ordre jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45
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